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I. INTRODUCTION
DESTINE A L'ENSEI,IBLE DES











































MARDIT DEVANT LA PRESSET A L'ISSUE DE LA PREI.IIERE JOURNEE DE
TRAVAUX DU CONSEIL OUI S'ETAIT TERMINEE A 3 HEURES DU MATINT LE
PRESIDENT THORN A COMMENTE LES TROIS GRANDS DOSSIERS EUI AVAIENT
ETE CLOTURES CETTE SEMAINE EN SOULIGNANT L'IMPORTANCE DE LA CON.
TRIBUTTON DE LA COMMISSION POUR CHACUN D'EUX ! LES PRIX AGRICOLEST
LA COHESION COMMUNAUTAIRE REAFFIRT.IEE DANS LE CONFLIT DES MALOUINES
ET LA CONTRTBUTION BRITANNIOUE AU BUDGET.
IL A ETE TNDISUE EN PREMIER LIEU OUE CE N'EST PAS DANS CET ORDRE
OUE LA COMMISSION AURAIT SOUHAITE OU'INTERVIENNENT LES SOLUTIONS
ET OUE LION NE SAURAIT Y TROUVER MATIERE A TESTER LES PROCEDURES
DE VOTE.
A) DOSSIER AGRICOLE
DES LE JEUDT 13 MAIT DEVANT LE PARLEMENT, M. DAVIGNON AVAIT EX.
POSE LA POSITION DE LA COMI'IISSION ET DANS OUELLES CONDITIONS LE
PRESIDENT THORN AVAIT DEMANDE OU'UN CONSEIL SOIT CONVOOUE POUR
LE 17 MAIT SE PRONONCE CLAIREMENT SUR LE PAOUET DE SES PROPOSI-
TIONS ET ADOPTE LES REGLEMENTS DIAPPLICATION. LA COMMISSION NE
POUVAIT SE SUBSTITUER AU CONSEIL POUR LA FIXATION DES PRIX ET
L'ABSENCE DE DECISION AURAIT CREE A COMPTER DU 19 MAI UN VIDE
JURIDIOUE METTANT EN CAUSE LE FONCTIONNEMENT DE LA POLITIOUE
AGRICOLE ET LA CREDIBILITE DU SYSTEME DE PRISE DE DECISION.
B) ASPECTS BUDGETAIRES DU HANDAT DU 30 MAI
LE COT'IPROMIS DE MARDI S'EST FAIT SUR LA BASE DES IDEES NOUVELLES
OUE LE PRESIDENT THORN AVAIT LANCEES DANS LES REUNIONS MINISTE-
RIELLES DE VILLERS.LE-TEMLE ET DE LUXEMBOURGT COMME UN ULTIME
EFFORT POUR DEBLOOUER LA SITUATION (RECHERCHE D'UNE SOLUTION LI-
MITEE AU SEUL EXERCICE I982). LA COMMISSION EST CONSCIENTE EN
!{EME TEMPS OUE LE COMPROMIS OUI VIENT D'INTERVENIR N'A OU'UNE
PORTEE LIMITEE. IL PERMET LE RETOUR A LA SERENTTE ET DONNE UN
REPIT POUR UNE NOUVELLE REFLEXION OUI NE POURRA EVIDE}4MENT PAS
ETRE LIMITEE AU CONTENTIEUX BRITANNIOUE.
C'EST LA RELANCE VIGOUREUSE DES POLITIOUES COMMUNAUTAIRES PEN-
DANT LE SECOND SEMESTRE DE CETTE ANNEE OUI SERA LA PREMIERE PRE-
OCCUPATION DE LA COMMISSION. CELLE-CI COMPTE Y CONSACRER UN h'EEX
END DE REFLEXION AVANT L'INTERRUPTION D'AOUT. DANS L'IMMEDIATT
LA COMMISSION VA SIEMPLOYER A ARRETER TRES VTTE LES COMMUNICATIONS
AU CONSEIL OUI DOIVENT PERMETTRE DE PRECISER ET DE COMPLETERT
































LA COMMISSTON S'EST PRONONCEE DEPUIS L'ORIGINE POUR UNE MANIFES-
TATION CLAIRE ET SANS EOUIVOOUE DE LA SOLIDARITE POLITIOUE DE LA
COMMUNAUTE ET DES ETATS MEMBRES AVEC LA GRANDE-BRETAGNE. ELLE A
CONSTAMMENT MAINTENU CETTE ATTITUDE ET CELA DE FACON TOUT A FAIT
INDEPENDANTE DE L'EVOLUTION DES DOSSIERS PARTICULIERS OUI ETAIENT
DEVANT LE CONSEIL.
2. AFFAIRES INTERIEURES
2.1 CONTRIBUTION BRITANNIOUE AU BUDGET
M. TINDEMANS A PRESENTE DANS CES TERMES L'ACCORD SUR LA CONTRI-
BUTION BRITANNTOUE 3
- UNE SOLUTION A ETE TROUVEE POUR LOANNEE 1982 OUI SE TRADUIRA
DANS LE BUDGET 1983. LA COMPENSATION EN FAVEUR DU ROYAUME UNI
EST FIXEE POUR 1982 A 850 MECU.
. LES CORRECTIONS A EFFECTUER SUR LES ANNEES 80 ET 8I SERONT
PRISES EN COMPTE, A LA LUMIERE DES DONNEES REELLES CONCERNANT
CES DEUX ANNEEGT LORS DE LA NEGOCIATION SUR LE FUTUR REGIME
PLURI ANNUEL.
- LES AJUSTEMENTS EN HAUSSE OU EN BAISSET POUR 1982 PAR RAPPORT
A L'ESTIMATION DES I53O MECUT S'EFFECTUERONT SUR LA BASE DES
PROPOSITIONS PRESENTEES PAR LA COMMISSION.
- LES MINISTRES S'ENGAGENT A PRENDRE UNE DECISION SUR LE REGIME
PLURIANNUEL (ANNEE 83 ET SUIVANTES) AVANT LA FIN NOVEMtsRE.
. L'ALLEMAGNE VERRA SA PARTICIPATION A LA CONTRIBUTION BRITAN-
NIOUE POUR I9A2 REDUITE DE 50 O/O (ELLE PASSERA DONC DE 36 O/O
ACTUELLEMENT A 18 O/O ET DEVRAIT SE SITUER ENTRE T40 ET I5O MECU).
LE LENDEMAIN, DANS SA CONFERENCE DE PRESSE PRECITEEE LE PRESI'
DENT THORN A SOULIGNE LA PRECARITE DES PREVISIONS EN LA MATIERE
ET LES DIFFICULTES ACCRUES DECOULANT DU FAIT OUE LA DEMANDE AL-
LEMANDE S'AJOUTE A LA DEMANDE BRITANNIOUE.
2.2 REUNION DES MINISTRES .'EDUCATION' I <24.5,
POUR LA PREMIERE FOIS DEPUIS DES ANNEEST LE CONSEIL ''EDUCATION"N'A PAS ETE CONFRONTE A DES PROBLEMES D'ORDRE INSTITUTIONNEL.
LA FORME O'MIXTE" DE LA REUNION ET DES RESOLUTIONS ADOPTEES(CONSEIL ET MINISTRES DE L'EDUCATION) NE FAIT PLUS PROBLEME POUR
LES FIATIERES OU IL Y A IMBRICATION ENTRE COMPETENCES COMT,IUNAU-
TAIRES ET COMPETENCES DES ETATS MEMBRES.
LE CONSEIL A DONNE SON ACCORD A UN NOUVEAU PROGRAMME D'ACTION(PROJETS-PILOTES) VISANT A FACILITER LE PASSAGE DE L'ECOLE A LAVIE PROFESSIONNELLE. CE PROGRA}IME CONSTITUE LA CONTRIBUTION DES
MINISTRES DE L'EDUCATION AUX EFFORTS DE LA COMMUNAUTE POUR LUT-
TER CONTRE LE CHOi{AGE DES JEUNES.
LE CONSEIL A ADOPTE LE RAPPORT DU COI,IITE DE L.EDUCATION CONCER.
NANT LA RECONNAISSANCE ACADEMIOUE DES DIPLOMES ET DES PERIODES
D'ETUDE (ETAT DES REALISATIONS ET SUGGESTIONS POUR ATYIELIORER LA






























































































LES MINISTRES DE L'ED' TION ONT EU UN ECHANGE DF IES SUR LES
INCIDENCES DES CHANGEI .TS DEMOGRAPHIOUES ET DES JVELLES TECH-
NOLOGIOUES DE L' INFORMATION SUR LES SYSTEMES D'EDUCATION, CE DER.
NIER THEI,IE A L'INITIATIVE DE LA COI'IMISSION ET SUR BASE D'UN
EXPOSE DE M. RICHARD.
2.3 MEMORANDUM DU GOUVERNEMENT GREC
LA COPIMISSION A ETE SAISIE LE 19 I,AI PAR LE PRESIDENT ET I.,IR BURKE
DU RAPPORT ETABLI PAR LE SECRETARIAT GENERAL EN LIAISON AVEC
TOI'S LES SERVICES INTERESSES EN Vt'E D'IDENTIFIER LES DEMANDES
ABORDEES DANS LE MEMORANDUM OUI NECESSITERONT UNE PRISE DE POSI-
TION DE LA COMMISSION.
LA COII'MISSION A EU UNE PREMIERE DISCUSSION D'ORIENTATION SUR LES
SUITES A DONNER AU I.{EMORANDUM. ELLE A CONSTATE OUE LES DEPIANDES
SE PLACENT EN REGLE GENERALE A L' INTERIEUR DES TRAITES (Y COM.
PRIS LE TRAITE D'ADHESION) ET OUE LE GOUVERNEMENT GREC NE VISE
A AUCUN MOHENT A UNE MODIFICATION DE CEUX-CI.
LA..GOMI,ITSSION EST CONVENUE OUE MR.BURXE FERA ETABLIR A PARTIR DU
RAPPORT D' IDENTIFICATION" UN PROJET DE COMMUNICATION AU CON.
SEIL OUlr COMllE DEMANDE PAR CELUI-CIr EXPRIME LE JUGEMENT GLOBAL
PORTE PAR LA COMMISSION SUR LE MEMORANDUM GREC. CETTE COMMUNICA-
TION SERA REMISE AU CONSEIL EN TEMPS UTILE AVANT LE CONSEIL EU-
ROPEEN DES 28 ET 29 JUIN. L'EXAMEN DU PROJET EN COMT4ISSION EST
PREVU POUR LA REUNION DU 9 JUIN.
3. ELARGISSEMENT
3. I PORTUGAL (SUPPLEANTST 28 MAI )
LCRS DE LA 2OEME SESSTON AU NIVEAU DES SUPPLEANTST LE 28 MAIr
LE DELEGATION PORTUGAISE A FAIT DES COMMUNICATTONS SUR L'UNION
DOTIANIERET LA CECA ET LA FISCALITE' LA COMMUNAUTE A FAIT UNE COM.
MUNICATION SUR LA FISCALTTE.
(LA COMMISSION A ARRETE CETTE SEMAINE SA POSITION SUR LES MESURES
TRANSITOIRES TARIFAIRES POUR LES PRODUITS INDUSTRIELS ET LES
PRODUITS CECA. LA DUREE PROPOSEE POUR LA PERIODE TRANSITOIRE
TIENT COMPTE DES NECESSITES DE L'INDUSTRIE PORTUGAISE FACE A
L'IMPACT DE L'ADHESION. )
A, RELATIONS EXTERIEURES
4. I COOPERATION POLITIOUE
A) CONFLIT DE MALOUINES 3
LORS DE LEUR REUNION DE COOPERATION POLITIOUET LE 24 t4Alt LES
MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES ONT DECIDE DE PROLONGER POUR
UNE DUREE INDETERMINEE LES MESURES ECONOMIOUES A L'ENCONTRE DE
L'ARGENTINET DANS LES MEMES CONDITIONS OU'A LUXEMBOURG, LA SE-
MAINE PRECEDENTE (A SAVOIR 3 L, IRLANDE ET L'ITALIE, SE PREVALANT
DE L.ARTICLE 224 DU TRAITE, NOAPPLIOUENT PAS LES MESURESI LE









LES MINISTRES ONT NDU PUBLIOUE UNE DECLARA.. I SUR LE CONFLIT
IRAN/IRAer DANS LAotELLE ILS MANIFESTENT LEUR INQUIETUDE DEVANT
LA PROLONGATION DU CONFLIT, APPELLENT DE LEURS VOEUX UNE SOLUTION
PACIFIoUE DANS LE RESPECT DE LA SOUVERAINETET DE L'INTEGRITE
TERRITORIALE ET DE L'INDENTITE POLITIOUE ET CULTURELLE DES DEUX
PAYSr ET DE DECLARENT DISPOSES A RECHERCHER LA POSSIBILITE DE
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LE CONSEIL A EU UN ECHANGE DE VUES
GUIDERONT LES REPRESENTANTS DE LA
PARTICTJLIEREMENT t
- LE DIALOGUE NORD/SUDI POUR LEOUEL LE PRESIDENT THORN A EXPRIME
SES PREOCCUPATIONS DEVANT LA POSITION ACTUELLE DES ETATS UNtS.
. LE CONSENSUS OCDE SUR LES CREDITS A L'EXPORTATION ET LA NE-
CESSITE SOULIGNEE PAR M. ORTOLI DE 'TNE PAS CASSER UN INSTRUMENTOUI S'EST REVELE PRECIEUX ".
- LA POLITIOUE MACRO-ECONOMIE 3 NECESSITE D.UNE CONCERTATToN
ACCRUE ENTRE PARTENAIRES ET DU RENFORCE}IENT DE LA COOPERATION
MONETAIRE (TAUX DE CHANGE ET D'INTERET)E ROLE DU YEN ET MAINTIEN
DU COURANT D'ECHANGES MONDIAUX NOTAI'IMENT.
- RELATIONS EST/OUEST, DONT M. HAFERKAMP A SOULIGNE LA SPECIFI-CITE POUR LA COMMUNAUTE.
4.3 CANADA
ON I9 MAY THE CANADIAN SECRETARY OF STATE FOR EXTERNAL AFFAIRST
MR. MACGUIGAN, VISITED THE COMMISSION AND MET b,ITH PRESIDENT
THORN AND VICE-PRESIDENT HAFERKAMP. DISCUSSION CONCENTRATED ON
T}IE PREPARATION OF THE VERSAILLES SUMMITE THE ECONOMIC SITUATtON
BOTH IN CANADA AND THE COMMUNTTY AND BILATERAL ISSUES.
4.4 JAPON
THE FIRST ROUND OF CONSULTATTONS UNDER THE GATT ARTICLE XXIII
PROCEDURE INITIATED I,'ITH JAPAN TOOX PLACE IN GENEVA ON 18 ANDI9 MAY. DEVELOPING THE ARGUMENTS tN THE EC I{RITTEN REPRESENTA-
TIONS HANDED OVER oN ? APRILT THE COMMISSIoN SET oUT AT LENGTH
THE GROUNDS WHY THERE HAD BEEN A ''NULLTFICATION OR IMPAIRMENT''OF THE BENEFITS THE COMMUNITY HAD EXPECTED TO RECEIVE FROM GATTNEGOTIATIONS WITH JAPAN.
A) ON THE ONE }IAND THERE TERE VARIOUS JAPANESE MEASURES (E.G.
COMPLEX TESTING AND ACCEPTANCE PROCEDURES) HHICH HINDERED Ii'PORTS.
B) SECONDLY THERE }'ERE A SERIES OF FACTORS (THE LARGE BUSINESSGROUPINGSI THE LINKS BETIdEEN SMALL AND MEDIUM FTRMST THE DISTRI-BUTION SYSTEI'I ETC. ) ['HICH RESULTED IN JAPAN'S CLOSE-KNIT INDUS-TRIAL STRUCTURE AND LOW PROPENSITY TO IMPORT MANUFACTURED GOODS.ATTENTION WAS ALSO CALLED TO THE EC REOUESTS CONTAINED IN ANNEXA OF THE }'RITTEN REPRESENTATIONS.
TI{E JAPANESE REACTION DEALT CHIEFLY }'ITH THE ARGUMENTS UNDER (A)TON (B) THEY HAD LITTLE TO SAY. A SECOND ROUND OF DISCUSSIONSh,ILL BE HELD IN JUNE.
4.5 PEROU
LE PRESIDENT THORN ET LE VICE-PRESIDENT HAFERKAMP SE SONT ENTRE-TENUS AVEC M. ULLOA ELIAST PREMIER MINISTRE ET MINISTRE DEL ECONOMIE DU PEROU.
SUR LES ORIENTATIONS OUI














































LE PROBLEME DES MALOI :S EST SANS DOUTE RESTE A ENTRE DE LA
DISCUSSION, EXTREMEMEITT- CORDIALET MAIS SANS LA IYIONOPOLISER. LE
PREMIER MINISTRE A SOULIGNE L.EMOTION UNANII,IE DE L'AMERIoUE
LATINE PAR LE CONFLIT DES I.IALOUINES ET LES DOMMAGES OUE PROVOOUE
CETTE GUERRE AU DETRIMENT DES RESSOURCES DETOURNEES DU DEVELOP.
PEMENT.
M. ULLOA S'EST MONTRE CONVAINCU DE LA NECESSITE D'UNE INTEGRATION
PLUS POUSSEE, TANT AU NMAU DU CONTTNENT 0U'AU NMAU REGIONALT
ET DES POSSIBILITES FUTURES DE COOPERATION AVEC L'EUROPE. CECI
VAUT POUR LE PACTE ANDIN EN PARTICULIER, MEME SI LA REPRISE DES
NEGOCIATIONS AVEC LA COMMUNAUTE N'EST PAS DIACTUALITE. CERTAINS
PAYS LATINO.AMERICAINS TEMOIGNERAIENT PAR CONTRE D'UNE CERTAINE
RESERVE A L'EGARD DU PROGRAMME USA (AVEC CANADA, MEXIOUET VENE'
ZI'ELA ET COLOMBIE) POUR L'AMERIOUE CENTRALE ET LES CARAIBES DANS
LEOUEL TLS VOIENT UN DANGER DE DISCRIMINATION REGIONALE.
DE.SON COTEI LE PRESIDENT THORN A EXPLIOUE A SON INTERLOCUTEUR .
LES RAISONS DE LA POSITION COMMUNAUTATRE SUR LE CONFLIT DES
MALOUINES.
A.6 EGYPTE
LE CONSEIL DE COOPERATION CEE-EGYPTE S'EST REUNI A BRUXELLES LE
24 MAl. IL ETAIT PRESIDE PAR M. BOUTROS-GHALL I'IINISTRE D'ETAT
EGYPTIEN CHARGE DES AFFAIRES ETRANGERES.
LE CONSEIL A DISCUTE NOTAMMENT DE LA MISE EN OEUVRE DE LA COOPE-
RATION ECONOMIOUE ET FINANCIEREI DE L'EVOLUTION DES ECHANGES ET
DES PREOCCUPATIONS LIEES AUX CONSEOUENCES DE L'ELARGISSEMENT ET
A L'APPLICATION DE LA CLAUSE DE REEXAMEN. IL A ETE CONVENU A CE
SUJET OUE LES SERVICES DE LA CO},IMISSION ET LES SERVICES EGYPTIENS
AURAIENT PROCHAINET'IENT DES ECHANGES D'INFORMATIONS ET DE VUES SUR
LES CONSEOUENCES DE L'ELARGISSEMENT. (LORS DES TRAVAUX PREPARA-
TOIRES DU CONSEIL A DIXr LA DELEGATION FRANCAISE AVAIT SOULIGNE
SON IHPATIENCE A DISPOSER DU RAPPORT DE LA COMMTSSION SUR LES
CONSEOI.'ENCES DE L'ELARGISSEMENT POUR LES PAYS DU BASSIN MEDI-
TERRANEEN. IL A ETE INDIOUE OUE LES DIFFICILES TRAVAUX EN COURS
DANS LA COMMISSION LAISSERAIENT PREVOIR OUE LE RAPPORT POURRAIT
ETRE DEPOSE VERS LA MI-JUIN).
A L'ISSUE DU CONSEILe LE DEUXIEt'rE PROTOCOLE FINANCIER CEE-EGYPTE
<276 HECUS DONT 50 DE PRETS A CONDITIONS SPECIALES ET 16 D'AIDES
NON REMBOURSABLES) A ETE SIGNE. EN MARGE DU CONSEIL, M. BOUTROS-
GHALI A EU DES ENTRETIENS AVEC LE PRESIDENT THORNT LE VICE.PRE-
SIDENT NATALI ET M. PISANI.
4.7 ZTMBABWE
IN THE COURSE OF A EUROPEAN TOURT PRIME MTNISTER MUGABET ACCOM'
PANIED BY A MINISTERIAL DELEGATIONT PAID AN OFFICTAL VISIT TO
THE COMMISSION i{HERE HE HAD DISCUSSIONS WITH PRESIDENT THORN
AND COMMISSIONER PISANIT AND ATTENTED A SPECIAL MEETING OF THE
COFIMISSION.
DISCUSSIONS RELATED TO ECONOMIC COOPERATION BETUEEN THE COMMUNITYT
ZIMBABWE AND SADCC AND ALSO TOUCHED ON OTHER ECONOMIC ISSUEST
INCLUDING LOME CONVENTION OUESTIONS AND INTERNATIONAL ECONOMIC













































THERE IdAS ALSO AN IHANGE OF VIEWS ON SOUTHE qFRICAN ISSUES
INCLUDING TI{E PROGhE,SS OF CONSTITUTIONAL GONSUuI,ATIoNS oN NAMIBIA.
MR. MUGABE ALSO MET WITH PRESIDENT DANKERT OF THE EUROPEAN
PARL IAMENT.
A LTINITIATIVE DE M. PISANII LA COMI'IISSION A ADOPTE UN PROGRAMME
OUADRIENNAL D.AIDE ALIMENTAIRE AU ZIMBAB},E. IL S.AGIT D.UNE AIDE
EN PRODUITS LAITIERS OUI PERMETTRA DE COMBLER L'ECART ENTRE LES
BESOINS DE LA POPULATION ET LA PRODUCTION NATIONALE ACTUELLE
PENDANT LA PERIODE OU LE GOUVERNEHENT DU ZIMBABWE ENTEND DEVELOP.
PER L'ELEVAGE DANS LES PETITES EXPLOITATIONS RURALES ET ETABLIR
[.lNE INDUSTRIE NATIONALE. CETTE OPERATION RENTRE DANS LE CADRE DE
LA NOUVELLE STRATEGIE ALIMENTAIRE PROPOSEE PAR LA COI'IMISSION.
4.8 GROENLAND
LE GOUVERNEMENT DANOIS A PRESENTE AU CONSEIL UN MEMORANDUM ET
UN PROJET DE TRAITE PORTANT REVISION DES TRAITES EN VUE DE MODI.
FIER LE STATUT DU GROENLAND AU SEIN DES COMMUNAUTES. LE 14INISTRE
OLESEN A EXPRIME L'ESPOIR DE SON GOUVERNEI.IENT OUE LES ETATS
MEI4BRES DE LA COMMUNAUTE DONNENT SUITE AU SOUHAIT DU GOUVERNEFIENT
LOCAL DU GROENLAND OUE DES NEGOCIATIONS SOIENT ENGAGEES EN VUE
DE TRANSFORMER LE LIEN ACTUEL AVEC LA COMMUNAUTE EN ASSOCIATION
EN TANT OUE PTOM.
5. OUESTIONS INSTITUTIONNELLES
5. I EUROPEAN UNION
MINISTERS HELD THEIR SECOND DISCUSSION OF THE GENSCHER.COLOMBO
PROPOSALS CONCERNING PROGRESS TOI{ARDS EUROPEAN UNION ON THE BA-
SIS OF A REVISED TEXT PREPARED BY THE GROUP OF PERSONAL REPRESEM.
TATIVES CHAIRED BY AMBASSADOR DE SCHOUTHEETE.
THEY DISCUSSED FOUR SUBSTANTIVE POINTS t
. THE EXTENSION OF POLITICAL COOPERATION TO SECURITY PROBLEMS.
. THE ..RAPPROCHEMENTI . OF THE COT,'MUNITY. S INSTITUTZONAL APPA-
RATUS AND THAT OF POLITICAL COOPERATION.
. VOTING PROCEDURES IN THE COUNCIL.
- RELATIONS I'ITH THE EUROPEAN PARLIAMENT.
ON NONE OF THESE POINTS IIAS FINAL AGREEMENT REACHED ALTHOUGH ON
.RAPPROCHEMENT" IT SEEMS LIKELY THAT AGREEMENT WILL BE REACHED
ON THE BASIS OF A TEXT PROPOSED BY FRENCH MINISTERS I{HICH CLOSELY
RESEMBLES IN SUBSTANCE THE OPTION FAVOURED BY THE COMMISSION
AND TIHICH WOULD MAKE THE COUNCIL (GENERAL AFFAIRS) RESPONSIBLE
FOR DECISIONS ON POLITICAL COOPERATION AS h'ELL AS COMMUNITY MAT.TERS, UHILE PROCEDURES GOVERNING THE Ttl,O WOULD REMAIN SEPARATE.THIS POINTT AND THAT CONCERNING SECURITY, bTHERE THERE IS A DESIRE
ON T}IE PART OF A NUMBER OF DELEGATIONS TO GIVE A CLOSER DEFINI.TION OF trrHAT IS INTENDED THAN IS PROVIDED FOR IN THE PRESENTTEXTI tdAS REMITTED TO THE DE SCHOUTHEETE GROUP FOR FURTHER GTUDY.
COREPER t{AS ASXED TO DO MORE b'ORX ON PARLIAMENTARY ASPECTS. THE






















































IIITHOUT CONSULTATION OF PARLIAT,IENT. AT BRITHISH REOUESTT SUPPOR'
TED BY DENMARKT MINISTERS ALSO AGREEDT IN ADDITION TO THE TTEHG
JUST MENTIONEDT TO DISCUSS FURTHER THE USE OF THE VOTE AT A SPE-
CIAL MEETING ON THE SUBJECT I{HICH UAS FIXED FOR 20 JUNE IN
LUXEMBOURG PRECEDING THE GENERAL AFFAIRS COUNCIL. THE APPARENT
AIM OF THE PRESIDENCY IS TO HAVE A TEXT FOLLO}'ING THAT MEETING
IdHICH CAN BE SUBMITTED TO THE JUNE EUROPEAN COUNCTL.
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